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Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide

Résolution de la Commission des droits de l’homme 2001/66

La Commission des droits de l’homme,


Guidée par les principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, la Déclaration universelle des droits de l’homme, la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide et les autres instruments internationaux pertinents relatifs aux droits de l’homme,


Rappelant que l’Assemblée générale a adopté sa résolution 96 (I), le 11 décembre 1946, qui déclare que le génocide est un crime en droit international et qu’il est contraire à l’esprit et aux buts de l’Organisation des Nations Unies,


Rappelant également la résolution 53/43 de l’Assemblée générale, en date du 2 décembre 1998, sur le cinquantième anniversaire de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide,


Rappelant en outre sa résolution 1998/10 du 3 avril 1998, relative au cinquantième anniversaire de la Convention, et sa résolution 1999/67 du 28 avril 1999, portant sur la Convention,


Notant que, lorsqu’elle a adopté la Déclaration universelle des droits de l’homme, le 10 décembre 1948, l’Assemblée générale a considéré que la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde,


Notant également l’importance que revêt l’adoption, le 17 juillet 1998, du Statut de Rome de la Cour pénale internationale (A/CONF.183/9),


Notant en outre la Convention sur l’imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité, du 26 novembre 1968,


Consciente de la souffrance que le génocide a causée à l’humanité, et sachant que le danger de nouveaux génocides n’a pas complètement disparu,


Convaincue que la Commission continuera à contribuer, par son action, à prévenir des situations dans lesquelles le crime de génocide pourrait être commis,


1.
Réaffirme l’importance de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, instrument international efficace pour la répression du crime de génocide;


2.
Exprime sa satisfaction à tous les États qui ont ratifié la Convention ou y ont adhéré;


3.
Invite les États qui ne l’ont pas encore fait à ratifier la Convention ou à y adhérer, puis à adopter la législation nécessaire pour donner effet aux dispositions de la Convention;


4.
Invite le Secrétariat, les organes pertinents et les organismes des Nations Unies, compte tenu de leurs mandats respectifs, à diffuser largement le texte de la Convention en vue d’en assurer l’universalité et l’application intégrale;


5.
Engage tous les États Membres à continuer d’étudier sérieusement la question de la prévention et de la répression du crime de génocide;


6.
Décide d’examiner la question à sa cinquante-neuvième session.

77e séance

5 avril 2001

[Adoptée sans vote. ]
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